Vœu du CHSCT-DI du département du PAS de CALAIS relatif à la  cartographie des CHS-CT dans les ministères économique et financier

Alors que le décret 2011-774 du 28 juin 2011 développe la compétence et le rôle des Comités Hygiène et Sécurité en les transformant des Comités Hygiène et Sécurité - Conditions de Travail, les représentants du personnel rappellent l’importance et l’efficacité des principes d’interdirectionnalité et de proximité qui guident la politique Hygiène et Sécurité aux Finances. Ils soulignent la dynamique que générait cette mutualisation et rappellent que cette interdirectionnalité a souvent permis de donner de l'impulsion à des actions qui n'auraient jamais vu le jour dans certaines administrations et ce, toujours au bénéfice de tous les agents.

Par suite, ils considèrent que la cartographie imposée aux Fédérations syndicales des finances (vote unanime contre au  CTPM)  est totalement irrecevable en ce sens qu’elle a pour effet  de supprimer toute interdirectionnalité dans une majorité des départements métropolitains, faisant disparaître tout caractère ministériel laissant les seuls agents de la DGFIP dans ces instances ;

Entraînant les conséquences suivantes :

· de sur représenter l’élément douanier au siège des régions ;

· de désorganiser le travail des acteurs de préventions (IHS et médecins de prévention notamment)

· d’exclure les agents victimes de la REATE (DGCCRF, DRIRE)

· d'éloigner les comités de leurs agents.

Dans un contexte difficile, où les conditions de travail sont éminemment dégradées, où les risques psycho-sociaux et organisationnels génèrent de plus en plus d’atteintes graves, voire mortelles, les CHS-DI ont fait la preuve de leur capacité à se mobiliser rapidement, à améliorer et à résoudre des situations critiques.

Les membres des CHSCT-DI considèrent que les ministres des ministères économique et financier prennent une énorme responsabilité en privant les CHSCT-DI de moyens d’actions.

Aussi les représentants du personnel du CHSCT du PAS de CALAIS proposent au vote l’avis suivant :

Le CHSCT du PAS de CALAIS, réuni le 13 avril 2012, émet un avis défavorable à la cartographie des  CHSCT qui porte atteinte aux principes d’interdirectionnalité et de proximité des CHSCT et demande le maintien d’un maillage départemental des CHSCT au chef lieu du département, avec rattachement de tous les agents du Ministère qui travaillent dans ce département.

En conséquence, il demande la révision de l'Arrêté du 14 octobre 2011 portant création et organisation générale des comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail au ministère de l'économie, des finances et de l'industrie, au ministère du budget, des comptes publics et de la réforme de l'Etat et au ministère de la fonction publique. 

Résultats du vote :Unanimité syndicale et soutien des médecins de prévention.

